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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille seize, le trois mars le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

[bookmark: _GoBack]ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, DERRADJ, BRUNET, LECARPENTIER, BRAHMA, TONARELLI,

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, LOIRS, GUILAIN, SALVA, SOLOCH, KULCZYCKI, ESTAQUET,


ETAIENT ABSENTS : Mme MEREY, M. RIANCHO

Mr SANTERRE a donné procuration à Mr NOULIN
Mme CARBOULET a donné procuration à Mr VENIAT
Mme DE GRES a donné procuration à Mr BRAHMA
Mr SOUMARE a donné procuration à Mr DULIEU
Mme CARLIER Rossana a donné procuration à Mr TONARELLI

Secrétaire de séance : Mme GUILAIN Régine

L’article 107 « Amélioration de la transparence financière » de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRE) dispose que 2 mois avant le vote du budget primitif, le Maire des communes de + 10 000 habitants présente au Conseil Municipal en prévision du DOB, un rapport portant notamment sur les points suivants :

· les orientations budgétaires
· les engagements pluriannuels
· la structure et la gestion de la dette
· l’évolution des dépenses de personnel et de sa structure ainsi que l’évolution des effectifs, des rémunérations et du temps de travail.

En application de cette loi, le rapport sur les orientations budgétaires a été joint à la convocation à la présente réunion et s’établit comme suit ;

	1/ Les orientations budgétaires

L’objectif prioritaire sera de maintenir, au minimum, la marge de manœuvre budgétaire de la commune à son niveau 2015, celle-ci ayant chuté 3 années de suite. La marge de manœuvre budgétaire de la commune correspond à l’AUTOFINANCEMENT de la section d’investissement.

Cet objectif s’impose d’une part parce que le montant des investissements à réaliser reste important et que le recours à l’emprunt ne doit pas générer un alourdissement du poids de la dette dans le budget.

Les investissements à réaliser dès 2016 s’établissent comme suit :

· programme pluriannuel de rénovation des voiries communales,  1 700 000 € à planifier sur 3 ans.

· réalisation d’une piste et aires d’athlétisme en revêtement synthétique dans le stade Nelson Mandela, 1 487 000 €. Le taux de subventionnement pourrait atteindre 57 %.





























































· la poursuite des travaux de rénovation des bâtiments scolaires entre autres. En 2016, serait programmé la rénovation complète du bloc sanitaire de l’école primaire Barbusse estimée à 150 000 € TTC.

· les travaux de raccordement de la ZAC des Prouettes aux divers réseaux : 153 000 € TTC

· les travaux destinés à développer la transition énergétique. Il s’agit du raccordement au réseau de chauffage urbain de 7 bâtiments communaux. Serait programmé en 2016, le raccordement du groupe scolaire Mousseron, de l’école Jules Ferry et de l’Hôtel de Ville au minimum dont le coût estimatif s’élève à 257 000 € TTC.

· L’équipement des services, cette année le renouvellement de différents véhicules devra être envisagé.

Cette liste n’est pas exhaustive.

Pour atteindre cet objectif, les dépenses obligatoires à caractère général codifiés 011 soit les dépenses relevant des chapitres budgétaires suivants :

· 60	Achats et variation de stocks
· 61	Services extérieurs
· 62 	Autres services extérieurs
· 635	Autre impôts, taxes et versements assimilés

devraient rester au plus, à leur niveau 2015.

Les budgets de fonctionnement des commissions et des services seront, au plus, maintenus à leur niveau de l’année 2015.

Les subventions aux associations locales seront également maintenues, au plus, à leur niveau de l’année 2015 excepté pour les associations avec lesquelles la commune a conclu des accords contractuels.


	2/ Les engagements pluriannuels

Excepté sa propre dette et les emprunts contactés par la SA du Hainaut et pour lesquels elle a apporté sa garantie, la commune n’est pas tenue par des engagements pluriannuels.

Les derniers emprunts garantis par la ville et contactés par la SA du Hainaut remontent à 2012. Le tableau des emprunts garantis qui sera joint en annexe au BP 2016 fait apparaître le montant du capital de ces emprunts au 01/01/2016 soit 16 332 300 € et le montant de l’annuité 2016 : 1 007 797 €.


	3/ La dette communale

L’annuité de la dette communale au 01/01/2016 s’élève à 1 378 000 €. Elle est en baisse de 814 000 € par rapport à celle inscrite au BP 2015. La commune avait alors remboursé le 2ème prêt relais TVA contracté pour le financement du CAC.





























































Le montant du capital restant à rembourser s’élève au 01/01/2016, à 10 574 000 € soit 958 € / habitant. En 2013, la moyenne par habitant pour les villes de 10 000 à 20 000 habitants s’élevait à 970 €.

Cette dette correspond à 25 emprunts en cours d’amortissement, dont 20 ont été contractés à taux fixe et 5 ont été contractés à taux variable.

La commune n’a pas contracté d’emprunt structuré dit « toxique ».

Le taux d’intérêt moyen et pondéré s’élève à 2,42 %.

La capacité de désendettement de la commune représente 7,5 ans.


	4/ L’évolution des dépenses de personnel de sa structure et autres

Le CHAPITRE 012 soit les frais de personnel représente de loin la première dépense de la commune, ils représentaient 52,50 % des dépenses réelles de fonctionnement au BP 2015. Le ratio des villes de 10 000 à 20 000 habitants s’élevait en 2013 à 56,7 %.

Les frais de personnel vont continuer de s’accroître en 2016 mais toutefois à un rythme inférieur à celui constaté au BP 2015.

En effet, alors que cette augmentation s’élevait à 5,09 % soit 279 500 € au BP 2015, elle sera ramenée à 3,10 % au BP 2016 soit 165 000 €.

La rémunération des agents non titulaires ne représente plus que 385 800 € soit 11,64 %. Ce chiffre ne tient pas compte de la rémunération des animateurs qui interviennent dans les NAP, l’accueil périscolaire, les centres aérés et chantiers jeunes.

Les contrats d’avenir comptent pour 120 300 €.

Les cotisations à l’URSSAF, la CNRACL et à l’ASSEDIC sont estimés à 1 462 000 €.

Il est à signaler qu’un agent à temps non complet et qu’un agent à temps complet ont été transférés du CCAS à la commune respectivement au 1er juin 2015 et au 1er janvier 2016. 

Leur traitement sera défalqué de la subvention du CCAS.

Les effectifs au 1er janvier s’élèvent à 140 agents titulaires, 4 agents contractuels, 57 agents auxiliaires, 7 contrats d’avenir.

En 2016, 3 agents titulaires à temps complet partent en retraite, 2 seront remplacés.

Le temps de travail ne subira  pas de changement pas plus que le régime indemnitaire.






























































	5/ Les recettes de fonctionnement

L’augmentation attendue des recettes de fonctionnement s’établirait environ à 160 000 € somme à laquelle s’ajoutera l’augmentation de l’excédent 2015 reporté en section de fonctionnement soit 102 127, 97 €.

La baisse annoncée de la DGF pourra atteindre pour certaines communes 9,2 %.

En 2015, grâce au mécanisme de péréquation on a enregistré localement une réduction de la DGF de 7,15 % (contre une baisse annoncée de 8,70 %) qui a été compensé par une majoration de la DSU.

En 2016, le scénario devrait se reproduire. Toutefois, l’augmentation de la DSU devrait être moins importante. En effet, en 2015, les 100 communes « cibles » dont fait partie la commune (33ème) ont été privilégiées et pour 2016, il a été décidé d’en faire profiter davantage les 559 autres villes.

Le nombre de communes bénéficiaires de la DSU a été ramené de 742 en 2015 à 659 en 2016.

Il est à relever également que la dotation nationale de péréquation (140 000 € en 2015) est supprimée. Celle-ci est allouée à la DSU.

L’évolution de la DGF et de la DSU conditionnera, bien sûr, la concrétisation de l’objectif fixé.


	6/ La fiscalité

Considérant la baisse du pouvoir d’achat et le faible niveau de revenu de la population, il sera envisagé de ne pas augmenter la fiscalité locale dont les taux resteraient fixés comme suit :

· Taxe d’habitation : 20,05 %
· Taxe foncière sur le bâti : 28,72 %
· Taxe foncière sur le non bâti : 97,66 %

NB : les taux avaient été fixés, à ce niveau, pour la première fois en 2001.

Après délibération, le conseil municipal AGREE les orientations budgétaires 2016.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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